






































 Département du territoire et de   

 l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 

 

 Service du développement 

 territorial 

FiĐhe d’appliĐatioŶ – PlaŶ d’affeĐtatioŶ ĐoŵŵuŶal 
 

DIMENSIONNEMENT DES ZONES À BÂTIR 

D’HABITATION ET MIXTES 

 

COMMENT DIMENSIONNER LES ZONES À BÂTIR D’HABITATION ET MIXTES ? 

 

1. DE QUOI S’AGIT-IL ?

Une commune dimensionne les zones à bâtir 

d’haďitatioŶ et ŵiǆtes afiŶ Ƌue Đelles-ci puissent ac-

cueillir les habitants et les emplois qui y sont prévus 

pour les 15 prochaines années. 

Les possibilités maximales de développement sur les-

quelles une commune peut fonder sa planification sont 

déterminées par la mesure A11 du plan directeur can-

tonal. Les zones à ďâtiƌ d’haďitatioŶ et ŵiǆtes sont cor-

rectement dimensionnées lorsque leur capacité 

d’aĐĐueil équivaut aux possibilités maximales de déve-

loppement fixées par la mesure A11. 

Le dimensionnement des zones à bâtir d’haďitatioŶs et 

mixtes des communes comprises dans un périmètre 

ĐoŵpaĐt d’agglomération se ƌğgle à l’ĠĐhelle du pƌojet 
d’aggloŵĠƌatioŶ.

 

2. COMMENT CALCULER LES POSSIBILITÉS MAXIMALES DE DÉVELOPPEMENT ? 

La mesure A11 du plan directeur cantonal fixe la crois-

saŶĐe dĠŵogƌaphiƋue paƌ tǇpe d’espaĐe seloŶ le ta-

bleau suivant : 

Périmètre compact 
d’aggloŵératioŶ et 
de centre cantonal 

Croissance totale 
maximale de 
2015 à 2030 

Croissance annuelle 
maximale depuis 
2031 

Lausanne-Morges +ϳϱ’ϴϭϬ +ϰ’ϮϲϬ 

AggloY +ϭϬ’ϴϵϬ +550 

Rivelac +ϭϵ’ϮϬϬ +ϭ’ϭϮϬ 

Chablais Agglo +ϱ’ϭϳϬ +250 

Grand Genève +ϭϳ’ϮϮϬ +720 

Payerne +ϰ’ϬϲϬ +180 

 Croissance annuelle maximale 

Centres régionaux 1,7% de la population 2015 

Centres locaux 1,5% de la population 2015 

Localités à densifier 1,5% de la population 2015 

Villages et quartiers 
hors centre 

0,75% de la population 2015 

 

 

LoƌsƋu’uŶe paƌtie de la ĐoŵŵuŶe se situe à l’iŶtĠƌieuƌ 
d’uŶ pĠƌiŵğtƌe de ĐeŶtƌe et le ƌeste à l’eǆtĠƌieuƌ, des 
tauǆ de ĐƌoissaŶĐe diffĠƌeŶĐiĠs s’appliƋueŶt suƌ ĐhaĐuŶ 
des secteurs. 

Les communes soumettent leur projet de plan 

d’affeĐtatioŶ ƌĠvisĠ à l’appƌoďatioŶ du CaŶtoŶ au plus 
taƌd le ϮϬ juiŶ ϮϬϮϮ. JusƋu’à Đette date, elles peuveŶt 

utiliser le 31 décembre 2036 comme horizon de planifi-

cation. 

Pour respecter le principe de stabilité des plans et la 

mesure A11, la prochaine mise à jour des plans 

d’affeĐtatioŶ Ŷe doit eŶ pƌiŶĐipe pas ġtƌe ƌĠalisĠe avaŶt 
2036. Cela implique que la commune doit gérer de ma-

nière progressive son développement. 

Le poteŶtiel d’aĐĐueil eŶ Ŷouveaux habitants de la 

commune se calcule donc en multipliant la croissance 

annuelle admise paƌ le Ŷoŵďƌe d’aŶŶĠes Ƌui sĠpaƌeŶt 
l’hoƌizoŶ de plaŶifiĐatioŶ ;ϮϬϯϲͿ de la date de ƌĠfĠƌeŶĐe 
(2015), soit par 21 ans. Il Ŷe s’agit pas de tauǆ ĐuŵulĠs 
ŵais ďieŶ d’uŶe ĐƌoissaŶĐe aŶŶuelle ĐoŶstaŶte et doŶĐ 
linéaire. 

 

 

 

 

Exemple de calcul pour une commune sans périmètre de centre de 1000 habitants au 31 décembre 2015 

 

Croissance annuelle :  0.75% * 1000 = 7.5 habitants par an 

Croissance 2015-2036 :   21 ans * 7.5 = 157.5 habitants de 2015 à 2036 

Dès lors la population à 2036 : 1000 + 157.5 = 1158 habitants en 2036 



3. COMMENT CALCULER LA CAPACITÉ D’ACCUEIL DE LA ZONE À BÂTIR D’HABITATION ET MIXTE ? 

La ĐapaĐitĠ d’aĐĐueil eŶ haďitaŶts d’uŶ plan 

d’affeĐtatioŶ correspond à la population Ƌu’il peƌŵet 
d’aĐĐueilliƌ suƌ le teƌƌitoiƌe ĐoŵŵuŶal. Elle respecte les 

possibilités maximales de développement allouées par 

la mesure A11 du plan directeur cantonal. 

Le Service du développement territorial a développé le 

guichet cartographique Simulation pour le dimension-

ŶeŵeŶt de la zoŶe à ďâtir ;d’haďitatioŶ et ŵixteͿ, qui 

peƌŵet d’estiŵeƌ la capacité d’aĐĐueil apƌğs plaŶifiĐa-

tion. 

La ĐapaĐitĠ d’aĐĐueil de la zoŶe à ďâtiƌ est composée 

des haďitaŶts eǆistaŶts et du poteŶtiel d’aĐĐueil eŶ 
nouveaux habitants, Ƌue l’oŶ appelle ƌĠseƌve. Le poten-

tiel d’aĐĐueil en nouveaux habitants se calcule selon la 

formule suivante : 

PoteŶtiel d’aĐĐueil 
en nouveaux 

habitants (réserve) 

 

 

= 

(Surface de plancher déterminante (SPd) 

selon les plans d'affectation (a) * Part 

dévolue au logement (b) * Taux de satura-

tion de 100% (c)) – SPd bâtie (d) 

Surface nécessaire par habitant (50 m2) (e) 

a. La surface de plancher déterminante (SPd) définie 

selon la norme SIA 421 est calculée à partir de la 

ŵesuƌe d’utilisatioŶ du sol pƌĠvue daŶs les ƌğgle-

ŵeŶts des plaŶs d’affeĐtatioŶ (voir ci-après Com-

ment fixer la densité). 

b. Dans le cas de zones mixtes, le nombre d'habitants 

est calculé proportionnellement à la part maximale 

de surfaces dédiées au logement.  

c. Un taux de saturation de 100% est appliqué à 

l’eŶseŵďle des zoŶes d’affeĐtatioŶ d’uŶe ĐoŵŵuŶe 
Ƌui ƌĠvise uŶ plaŶ d’affeĐtatioŶ. Lorsque les droits à 

bâtir ne pourront pas être entièrement exploités à 

l’hoƌizoŶ du plaŶ d’affeĐtatioŶ, il peut être admis 

d’aďaisseƌ le tauǆ de satuƌatioŶ jusƋu’à ϴϬ%, pas en 

dessous. Ces cas doivent être justifiés, notamment 

eŶ ƌegaƌd des dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϭϱa LAT rela-

tives à la disponibilité des terrains. 

d. Dans le cas de terrains partiellement ou entièrement 

bâtis, les SPd déjà bâties sont déduites du potentiel 

d’aĐĐueil eŶ Ŷouveauǆ haďitaŶts. 

e. La surface de plancher déterminante par habitant 

est de 50 m
2
. 

Les communes évaluent le potentiel de densification de 

l’eŶseŵďle du bâti existant sur la base des densités 

autorisées par le règlement communal. Pour tenir 

compte de la difficulté à utiliser ces potentiels de densi-

fication dans les 15 ans, seul 33% du potentiel de densi-

fication est pris en compte. 

Les paramètres susmentionnés peuvent être renseignés 

sur le guichet Simulation pour le dimensionnement de la 

zoŶe à ďâtir ;d’haďitatioŶ et ŵixteͿ. 

 

Spécificités des trois types de réserves 

 

Type de réserve 

 

 
 

Terrains libres 
 

 
 

Terrains partiellement bâtis 

 
 

Terrains bâtis 

 
Part mobilisée à 15 ans 100% 100% 33% 

 

Comment fixer la densité ? 

La deŶsitĠ d’uŶe Ŷouvelle zoŶe à bâtir d’haďitatioŶ et 
mixtes fait l’oďjet d’uŶe ĠvaluatioŶ, ŶotaŵŵeŶt eŶ vue 
d’ĠĐoŶoŵiseƌ le sol et de ƌespeĐteƌ le patƌiŵoiŶe de 
valeur. Elle ne peut être inférieure à : 

 ϴϬ haďitaŶts + eŵplois à l’heĐtaƌe hoƌs des ĐeŶtƌes, 
avec un iŶdiĐe d’utilisatioŶ du sol ;IUS) minimum de 

0.4 ; 

 ϭϮϱ haďitaŶts + eŵplois à l’heĐtaƌe daŶs les ĐeŶtƌes 
et les localités à densifier, avec un IUS minimum de 

0.625 ; 

https://www.vd.ch/prestation-detail/prestation/effectuer-une-simulation-pour-le-dimensionnement-de-la-zone-a-batir-dhabitation-et-mixte/?tx_vdprestations_pi4%5Bcontroller%5D=Prestation&tx_vdprestations_pi4%5Baction%5D=show&cHash=31310fd82dd10024334781adf02d178e
https://www.vd.ch/prestation-detail/prestation/effectuer-une-simulation-pour-le-dimensionnement-de-la-zone-a-batir-dhabitation-et-mixte/?tx_vdprestations_pi4%5Bcontroller%5D=Prestation&tx_vdprestations_pi4%5Baction%5D=show&cHash=31310fd82dd10024334781adf02d178e
https://www.vd.ch/prestation-detail/prestation/effectuer-une-simulation-pour-le-dimensionnement-de-la-zone-a-batir-dhabitation-et-mixte/?tx_vdprestations_pi4%5Bcontroller%5D=Prestation&tx_vdprestations_pi4%5Baction%5D=show&cHash=31310fd82dd10024334781adf02d178e
https://www.vd.ch/prestation-detail/prestation/effectuer-une-simulation-pour-le-dimensionnement-de-la-zone-a-batir-dhabitation-et-mixte/?tx_vdprestations_pi4%5Bcontroller%5D=Prestation&tx_vdprestations_pi4%5Baction%5D=show&cHash=31310fd82dd10024334781adf02d178e


La présente fiche d’appliĐatioŶ a pour ďut d'aĐĐoŵpagŶer ĐoŵŵuŶes et partiĐuliers daŶs la ŵise eŶ œuvre du Đadre lĠgal eŶ ŵatiğre d'aŵĠŶageŵeŶt du 
territoire. Elle vise l'application du droit fédéral et cantonal sur lequel elle s'appuie et informe sur la pratique de l'administration dans le domaine dont elle 

traite. 

 ϮϱϬ haďitaŶts + eŵplois à l’heĐtaƌe daŶs les sites 
stƌatĠgiƋues d’aggloŵĠƌatioŶ et de dĠveloppeŵeŶt 
mixtes, avec un IUS minimum de 1.25. 

Par nouvelle zone d’haďitatioŶ et ŵiǆte, il est entendu 

toute zone créée ou modifiée dans un plan 

d’affeĐtatioŶ. 

CepeŶdaŶt, eŶ foŶĐtioŶ du ĐaƌaĐtğƌe et de l’iŶtĠƌġt 
patƌiŵoŶial d’uŶ tissu ƌĠsideŶtiel, il peut ġtƌe souhai-

table de ne pas inciter aux densités précitées, pour 

pƌĠseƌveƌ les ƋualitĠs d’uŶ eŶseŵďle ďâti, ou pouƌ 
maintenir un espace vert participant à la qualité du 

cadre de vie. 

Dans les zones à bâtir situées hors du territoire urbani-

sĠ, il Ŷ’est pas possiďle d’augŵeŶteƌ la deŶsitĠ, ŵġŵe 
pour atteindre les niveaux de densité minimale susmen-

tionnés (voir fiche Comment délimiter le territoire urba-

nisé ?).

 

4. À QUELLES CONDITIONS EST-IL POSSIBLE DE CRÉER DE NOUVELLES ZONES À BÂTIR ? 

Une commune peut créer de nouvelles zones à bâtir 

d’haďitatioŶ et ŵiǆtes uniquement si, après avoir réaf-

fecté les terrains excédant ses besoins ou peu adéquats 

pour son développement (voir fiche Comment traiter les 

zones à bâtir d’haďitatioŶ et ŵixtes excédant les besoins 

à 15 ans ou peu adéquates pour le développement ?), 

avoir densifié le territoire urbanisé et avoir mis en en 

valeur les réserves et les friches, notamment par la 

densification, sa ĐapaĐitĠ d’aĐĐueil est iŶsuffisaŶte pouƌ 
répondre à ses besoins à 15 ans. Les nouvelles zones à 

bâtir sont créées en priorité dans les sites stratégiques, 

puis dans les périmètres compacts d'agglomération ou 

de centre. Les nouvelles zones à bâtir sont créées à 

l’iŶtĠƌieuƌ ou en continuité du territoire urbanisé, dans 

le respect des exigences de la LAT, notamment de l'ar-

ticle 15, alinéa 4. Les secteurs éloignés du territoire 

uƌďaŶisĠ Ŷe peuveŶt pas faiƌe l’oďjet d’uŶe eǆteŶsioŶ de 
la zone à bâtir. Toute extension évite d’eŵpiĠteƌ suƌ les 

suƌfaĐes d’assoleŵeŶt ;voir fiche Comment traiter et 

justifier un projet qui nécessite une emprise sur des 

surfaĐes d’assoleŵeŶt ?). 

 

5. VÉRIFIER LE BILAN DU DIMENSIONNEMENT  

Lorsque la capacité d’aĐĐueil de la zoŶe d’haďitatioŶ et 
mixtes pƌĠvue paƌ le pƌojet de plaŶ d’affeĐtatioŶ ƌes-

pecte les possibilités maximales de développement 

déterminées par la mesure A11 du plan directeur can-

tonal, celui-ci est correctement dimensionné. Il peut 

être soumis au Canton pour examen préliminaire puis 

examen préalable. Dans le cas contraire, la commune 

doit démontrer dans le rapport d’aŵĠŶageŵeŶt selon 

l’aƌtiĐle 47 de l’OƌdoŶŶaŶĐe suƌ l’aŵĠŶageŵeŶt du 
territoire Ƌu’elle a eŶtƌepƌis toutes les ŵesuƌes de ƌe-

dimensionnement pertinentes (voir fiche Comment 

traiter les zoŶes à ďâtir d’haďitatioŶ et ŵixtes excédant 

les besoins à 15 ans ou peu adéquates pour le dévelop-

pement ?). 

 

 

6. LIENS UTILES  

- Bases légales : article 15 LAT 

- Mesure A11 du plan directeur cantonal 

 

CONTACT 

Service du développement territorial, Division aménagement communal, info.sdt@vd.ch, 021 316 74 11  

 

VERSION 

Septembre 2018 
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 1. Présentation du dossier

1.1
Résumé et objectifs

La Commune d’Arzier-Le Muids (2’569 habitants au 31.12.2015) possède 
d’importantes réserves à bâtir pour l’habitation. A ce titre, elle a fait face 
ces dernières années à de nombreuses demandes de permis de construire 
pour des projets d’habitation.

Consciente du surdimensionnement des réserves à bâtir pour l’habitation, la 
Municipalité d’Arzier - Le Muids a, le 5 juillet 2016, informé l’ensemble des 
propriétaires fonciers de cette situation par le biais d’un avis publié dans la 
FAO. Parfaitement informés, les propriétaires fonciers ont, jusqu’ici, assumé 
tous les risques inhérents à une nouvelle demande de permis de construire 
qui contribuerait à accroître le nombre d’habitants sur le territoire communal. 
Dans l’intervalle, elle a autorisé des demandes de permis de construire pour 
des projets d’habitation pour autant que ceux-ci ne participent pas au mitage 
du territoire et soient exemplaires d’un point de vue de leur qualité.

Cependant, au vu du nombre de demandes de permis de construire déposé 
ces derniers mois, et après discussion avec la commission d’urbanisme du 
Conseil communal, la Municipalité a décidé de procéder à un gel provisoire 
de toute nouvelle construction sur l’ensemble de son territoire par la création 
d’une zone réservée communale conformément à l’article 46 de la Loi 
cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) avec 
comme but de :

• geler/bloquer les réserves à bâtir sans les dézoner,

• rendre les terrains temporairement inconstructibles et ceci pour une 
durée de 5 ans, prolongeable 3 ans.

1.3
Chronologie

Sept. 2013 Début de la révision du PGA 

Juillet 2016 Publication de l’avis FAO informant les propriétaires  
  fonciers de la révision prochaine du PGA

Janvier 2018 Envoi du dossier de la vision communale au SDT

Octobre 2018 Envoi de l’examen préliminaire au SDT

Mai 2019 Décision d’inscrire une zone réservée sur l’ensemble  
  de la zone à bâtir pour l’habitation.

1.2
Planifications communales

en vigueur

Le territoire communal est actuellement régi par le plan général d’affectation 
approuvé le 31 juillet 1985 ainsi que par son règlement approuvé le 18 
décembre 1992. 

De plus, cinq plans spéciaux sont en vigueur sur le territoire communal, il 
s’agit de: 

• «Côtes du Noirmont» (1989)

• «Les Côtes de Genolier» (1996)

• «Les Viroux» (2009)

• «La Caroline» (2011) 

• «La Chèvrerie» (1964).

Présentation du dossier
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Le dossier de «zone réservée communale» est composé des documents 
suivants :

• le plan de la zone réservée et son règlement

• le présent rapport d’aménagement (47 OAT).

1.4
Composition du dossier

1970

Arzier - Le Muids en 1970 
Source: www.map.geo.admin.ch - 

document sans échelle 

Le territoire communal - échelle 1/10’000

Arzier - Le Muids en 2015
Source: www.map.geo.admin.ch - 

document sans échelle 

Présentation du dossier
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2.1
Acteurs

Les acteurs suivants ont participé à l’établissement du dossier :

• La Municipalité en qualité de Maître de l’ouvrage et mandant. 

• Le bureau Plarel SA architectes et urbanistes associés en tant que  
mandataire pour l’élaboration du plan et du règlement de la zone 
réservée.

• Le bureau HKD SA. Mandataire pour la fourniture et l’authentification 
du plan cadastral conformément à la directive cantonale pour la 
structuration et l’échange de données numériques géoréférencées 
d’affectation du sol (NORMAT).

 2. Recevabilité

La procédure de mise en vigueur d’une zone réservée implique les acteurs 
suivants :

• La Municipalité d’Arzier - Le Muids agit en qualité de propriétaire foncier 
et d’Autorité responsable du contenu et du suivi de la procédure (art. 34 
LATC).

• Le Conseil communal, en qualité d’organe législatif communal, devra 
adopter le plan et son règlement ainsi que le préavis municipal y relatif 
contenant notamment les réponses aux éventuelles oppositions (art. 42 
LATC).

• Les Services cantonaux seront consultés dans le cadre de l’examen 
préalable du projet (art. 37 LATC).

• La population sera, quant à elle, informée dans le cadre de l’enquête 
publique de la modification du PGA (art. 38 LATC). 

• Les opposants seront rencontrés pour une séance de conciliation 
obligatoire (art. 40 LATC). 

2.2 Information, concertation 
et participation

4
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3.1
Nécessité de la zone réservée

Au sens de l’art. 15 LAT «Les zones à bâtir sont définies de telle manière 
qu’elles répondent aux besoins prévisibles pour les quinze années suivantes. 

Les zones à bâtir surdimensionnées doivent être réduites.» Pour la Commune 
d’Arzier - Le Muids, les réserves à bâtir pour l’habitation à l’horizon 2036 – 
au sens de la mesure A11 du plan directeur cantonal – sont, aujourd’hui 
déjà, atteintes. Dès lors, la Commune est amenée à réviser son PGA, d’ici 
2021 au plus tard, pour être en conformité avec la législation fédérale sur 
l’aménagement du territoire.

Les réserves à bâtir pour l’habitation à l’horizon 2036 – au sens de la mesure 
A11 du PDCn – sont limitées comme suit pour la Commune d’Arzier - Le 
Muids:

Capacité d’accueil autorisée entre 2015 et 2036 par le PDCn

Population au 
31.12.2015

Croissance accordée 
du 31.12.2015 au 

31.12.2036

Population maximale 
au 31.12.2036

Centre Hors-centre Centre Hors-centre Centre Hors-centre

949 1’557
+ 299

(+ 1.50% 
par an)

+ 245
(+ 0.75% 
par an)

1’248 1’802

2’506 + 544 3’050

Capacité d’accueil autorisée entre 2016 et 2036 par le PDCn

Population au 
31.12.2016

Besoins au moment du 
bilan 

Population maximale 
au 31.12.2036

Centre Hors-centre Centre Hors-centre Centre Hors-centre

952 1’613
+ 296

(299 - 3)
+ 189

(245 - 56)
1’248 1’802

2’565 + 485 3’050

Par contre, l’état (estimé par la Commune au 31.12.2015) de la capacité 
d’accueil des zones à bâtir pour l’habitation et mixtes selon le PGA en 
vigueur est estimé comme suit:

Capacité d’accueil au 31.12.2015 selon PGA en vigueur 

Centre Hors contre Total 

Réserves Densification Réserves Densification Réserves Densification

414 69 (33%) 626 138 (33%) 1’040 207 (33%)

483 764 1’247

 3. Justification
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3.2
Périmètre et caractéristiques

du projet

En confrontant ces deux tableaux, il en résulte que la zone à bâtir de la 
commune est largement surdimensionnée. 

État du surdimensionnement de la zone à bâtir 

Centre Hors contre 

Besoins au moment 

du bilan 

Capacité d’accueil 

selon PGA en 

vigueur

Besoins au moment 

du bilan 

Capacité d’accueil 

selon PGA en 

vigueur

296 483 189 764

483 - 296 =  + 187 764 - 189 =  + 575

Au total, la zone à bâtir d’Arzier - Le Muids pourrait accueillir 762 habitants 
de plus par rapport à ce qui est autorisé par la mesure A11 du PDCn. 

Ainsi, selon les indications de simulation pour le dimensionnement de la 
zone à bâtir (d’habitation et mixte), le potentiel encore constructible pour 
l’accueil de nouveaux habitants est très largement supérieur à la croissance 
accordée par la mesure A11.

Parfaitement informés par le biais d’un avis FAO, publié le 5 juillet 2016, 
les propriétaires ont, jusqu’ici, assumé tous les risques inhérents à une 
nouvelle demande de permis de construire qui contribuerait à accroître le 
nombre d’habitants sur le territoire communal.

L’inscription d’une zone réservée sur l’ensemble des zones à bâtir pour 
l’habitation permet de «geler» temporairement les terrains constructibles et 
de traiter tous les propriétaires fonciers sur un même pied d’égalité dans 
l’attente du PGA révisé.

L’inscription d’une zone réservée est à réaliser sur l’ensemble des zones 
à bâtir pour l’habitation afin de traiter tous les propriétaires fonciers sur le 
même pied d’égalité. Plus précisément, la zone réservée est à réaliser sur 
la zone de village, sur la zone de villas ainsi que sur les plans spéciaux 
légalisés destinés à l’habitation (PQ Les Viroux, PQ La Caroline, PPA La 
Chèvrerie).

Les parcelles qui ont déjà fait l’objet d’une zone réservée cantonale, sont 
également soumises à la zone réservée communale. Lors de l’entrée en 
force de cette dernière le Canton abrogera la zone réservée cantonale pour 
que seule celle communale reste en vigueur. 

La zone réservée est à réaliser également sur la zone artisanale. En 
effet, selon la réglementation en vigueur, des bâtiments d’habitation pour 
l’exploitant à raison de deux logements par entreprise sont autorisés. Par 
contre, il n’existe aucune limitation en termes de surface de plancher. Afin 
d’éviter le développement de tout projet destiné à l’habitation, il est pertinent 
de destiner à la zone artisanale le même traitement que celui destiné à la 
zone d’habitation (zone de village, zone de villas et plans spéciaux) dans le 
cadre de la réalisation d’une zone réservée. 

La révision du PGA présente à cet égard l’occasion d’affiner la réglementation 
relative à cette zone par une limitation à un logement de gardiennage par 
entreprise et par une limitation de la surface de plancher.
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L’inscription d’une zone réservée communale est conforme aux dispositions 
de l’art. 46 LATC. Elle est nécessaire pour faire application de la disposition 
A11 du PDCn et ne contrevient à aucune règle ou disposition contraire en 
matière d’aménagement du territoire. 

Par ailleurs, le règlement de la zone réservée autorise les propriétaires à :

• réaliser des dépendances de peu d’importance au sens de l’art. 39 
RLATC,

• transformer et rénover des bâtiments existants dans les limites des 
volumes existants pour autant qu’ils n’augmentent pas les surfaces 
habitables de façon disproportionnée.

4.1
Conditions d’admissibilité

 4. Conformité
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Article 1 : But 

La zone réservée, établie conformément à l’art. 46 LATC, est instaurée afin de sauvegarder les 
buts et principes régissant l’aménagement du territoire. Elle doit permettre d’assurer une utilisation 
rationnelle et cohérente du sol et d’adapter le dimensionnement des zones à bâtir aux besoins 
conformément à la LAT. 

 

Article 2 : Périmètre  

La zone réservée déploie ses effets sur la surface définie sur le plan annexé. 

 

Article 3 : Effet(s)  
1 Toute nouvelle construction est interdite à l’exception des dépendances de peu d’importance au 
sens de l’article 39 RLATC, situées à moins de 5 mètres du bâtiment principal.  
2 Les rénovations, transformations des bâtiments existants peuvent être autorisées dans les limites 
des volumes existants, pour autant qu’ils n’augmentent pas les surfaces habitables de façon 
disproportionnée. De petits agrandissements du volume peuvent être autorisés pour des lucarnes, 
sas d’entrée, isolation périphérique, éléments techniques, etc.  
3 Des agrandissements mesurés des bâtiments existants peuvent être autorisés s’ils sont destinés 
à augmenter la surface liée à des activités professionnelles. 

 

Article 4 : Mise vigueur, durée et abrogation  

La zone réservée entre en vigueur par décision du Département compétent pour la période prévue 
par l’art. 46 LATC, à savoir 5 ans, prolongeable 3 ans. Pendant sa durée de validité, elle prime sur 
toutes les dispositions antérieures, notamment celles des règlements communaux qui lui sont 
contraires. 
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